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COMMISSION TRIPARTITE TRAVAIL SOCIAL

Procès- verbal du jeudi, 10 mars 2005  de 9h00-12h30

EESP Lausanne

Présent-e-s
:
V. Granges - présidente 



G. Guélat (INSOS) ; C. Butscher (CFC) ; Ch. Guinard Dumas (FERTES) ; M.-C. Kluker (FAS’e) ; J. Flury (CRHETS, HEVs) ; J. Libois (CRHETS, IES) ; I. Loup ; R. Frund ; B. Lévy ; J. Coquoz (CRHETS, EESP) ; M. Jecker-Parvex (CRHETS, HEF-TS)

Excusé-e-s
:
D. Sudan ; P. Richard-De Paolis ; B. Gmür, M. Fratianni ; 



C.-L. Mégard ; C. della Croce ; M. Favez ; B. Martinelli ; E. Paulus ; 

                                               O. Grand 

Procès-verbal
:
J. Coquoz

Prochaines séances :  jeudi, 09 juin 2005 et jeudi, 17 novembre 2005

Ordre du jour : 

1. Adoption du PV du 18 novembre 2004

2. Elargissement du bureau de la Tripartite

3. Formation en emploi : enquêtes AVTES / CFC / CONSETS

4. Diplôme en travail social avec orientations

5. Commission formation pratique HES-SO : représentant de la COPRAFOR

6. Niveaux de formation

6.1 Niveau de formation CFC et ES :  évaluation des dossiers

6.2 Mandat OFFT confié au REF :  modèles de référence

7. Clarification des rôles respectifs du REF et de la Tripartite

8. Reconnaissance des filières santé-social de la HES-SO

9. Lieu des séances de la Tripartite

10. Divers

11. Procès-verbal de la séance du 18 novembre 2004

Le PV est adopté avec des compléments d’information sur certains points y figurant :

· L’ORTRA romande a été constituée le 25 février 2005

· Les tractations sont en cours pour la délégation des employeurs AS

· Il en est de même pour la représentation des employés ASC

· Le point de la formation des PF est reporté à une prochaine séance Tripartite

· A la demande d’information sur la désignation exacte des acronymes et autres abréviations,  C. Guinard Dumas signale l’existence d’un répertoire sur le site de l’AVTES : www.avtes.ch.

12. Elargissement du bureau de la Tripartite

Il manque encore quelques délégués (voir point précédent). M.-C. Kluker demande s’il existe une définition du mandat de délégué pour pouvoir négocier ensuite avec des candidats potentiels. V. Granges indique que de telles précisions interviendront dans un second temps dans le cadre d’une définition de la Tripartite.

Décision : E. Paulus poursuit sa quête de représentant des employeurs AS. Les représentants ASC font de même pour la délégation des employés ASC.

13. Formation en emploi :  enquêtes AVTES / CFC / CONSETS

· Les écoles ont transmis aux étudiants concernés le questionnaire établi par l’AVTES. Les réponses parviennent au secrétariat. Les résultats confirment ce qui est avancé dans le dernier PV. Il ressort en particulier que :

· le temps passé à l’école correspond à 40-50% durant les semestres

· le temps d’étude qui s’y ajoute correspond à un 20%

· les études en emploi entraînent des surcharges dans les vies personnelles (famille, emploi) et sur le plan financier

· l’offre de formation est jugée très intéressante

· le mode de formation en emploi doit être maintenu.

Les résultats de cette enquête vont être utilisés par l’AVTES dans le cadre des négociations avec les employeurs au sujet de la convention collective.

· Le sondage effectué par la CFC est en cours. Les données entrent mais on ne dispose pas encore des résultats. Ce sondage permet de recueillir les attentes du terrain.

· La CONSETS a relayé la demande d’une extension de l’enquête de l’AVTES. Mais les responsables de filière sont trop occupés. Il faudrait donc envisager de lancer une recherche  (à voir comment la financer) et certains enseignants pourraient être intéressés. 

· La Commission des études de la filière ES à l’EESP a été saisie d’une question des étudiants sur les propos tenus, dans le cadre d’un module, par des représentants de l’AVOP et de l’AVTES évoquant du chômage dans le domaine de l’éducation sociale. B. Lévy signale qu’il reçoit régulièrement des étudiants en emploi en situation de perdre leur travail. R. Frund relève cependant l’ouverture de multiples lieux d’accueil de la petite enfance et d’une pénurie dramatique de personnes diplômées dans ce champ qui appartient aussi à l’éducation sociale, même si les conditions salariales sont moins intéressantes que dans les institutions spécialisées, sauf dans les grandes villes.


J. Coquoz demande si la Tripartite ne pourrait pas avancer son enquête périodique sur le marché du travail pour permettre d’avoir une vision de la réalité. M. Jecker-Parvex explique l’histoire des enquêtes tripartites et la qualité des résultats relevés dans la précédente, qui avait été soutenue par l’Action DO-RE. Il rappelle que cette enquête avait fait apparaître un vieillissement du personnel dans les institutions, ce qui laisse augurer un nécessaire 

       renouvellement. La moitié des éducateurs en fonction ont plus de 45 ans. On peut se demander toutefois si l’arrivée de diplômés CFC, dans cette période de restrictions budgétaires, ne va pas permettre un renouvellement « par le bas ». En animation à Genève, il n’y a par exemple aucun poste qui devrait exiger un niveau CFC, mais on peut craindre que, malgré tout, ces derniers soient préférés par endroit à des diplômés HES. Ne peut-on pas craindre que progressivement les lieux de pratique réservent les places de cadre aux diplômés HES. On entend même, dans la bouche de certains Conseillers d’Etat, que plus les personnes sont formées moins elles sont adéquates.

G. Guélat amène une expérience personnelle dans ce débat. Dans le cas de la dernière offre d’emploi de son institution pour un éducateur à 80%, ils ont reçu 30 postulations dont la moitié de personnes formées, alors que d’habitude ils recevaient 4 à 5 réponses. 

Si des chercheurs lançaient une étude sur l’emploi, il conviendrait de l’étendre aux champs des AS et des ASC. J. Flury suggère que cette recherche, qui pourrait être financée par l’OFFT, soit signalée comme nécessaire dans les conclusions du rapport dans le cadre du mandat OFFT (cf. point 6.2 ci-dessous).

14. Diplôme en travail social avec orientations

J. Coquoz annonce que le COSTRA prendra demain, très probablement, la décision attendu à ce propos. Les responsables de filière ont d’ores et déjà commencé le travail et identifié cinq chantiers pour préparer cette formation en conformité au cadre du processus de Bologne et avec les décisions du rapport du groupe de projet comprenant des représentants des milieux professionnels. 

a) Distinction entre la partie générique et les orientations dans les programmes

Ce chantier comprend en premier lieu une évaluation, dans chaque site, de la répartition dans les programmes entre ce qui est commun aux trois filières et ce qui est spécifique à chacune d’elles. Sur la base des résultats en provenance des quatre sites, la CONSETS élabore un document visant à identifier, au moins à minima, ce qui devra relever de la part générique et de celle de chacune des trois orientations dans la nouvelle formation.

b) Options d’approfondissement : définition et étude de faisabilité

Ce chantier vise à poursuivre les travaux des mandats confiés par le Comité directeur au groupe de projet « diplôme TS avec orientations » et au Réseau emploi-formation (REF) sur les variantes d’orientation. Il s’agit de définir ce que doivent être les options d’approfondissement, à en établir le nombre et à examiner plus finement comment mettre en œuvre une formation avec deux niveaux d’ »orientation ». L’expérience positive des Offres d’approfondissement et de spécialisation intersites (OASIS) servira de base de départ pour ces options d’approfondissement. 

c) Modèle de curriculum et principes de construction des programmes et de la planification

Ce  chantier consiste à établir les modalités d’application des recommandations de la Conférence suisse des HES (CSHES) pour Bologne dans le secteur du travail social, les règles de fonctionnement du plan d’études-cadre (PEC) les grandes lignes de la programmation et des coordinations entre les sites. Il s’agit d’établir une matrice de programmation qui prenne en compte les contraintes organisationnelles, logistiques et financières et qui permette d’assurer une cohérence pédagogique dans la construction des programmes proposés dans les sites, programmes conçus avec une part générique, une part correspondant à chacune des trois orientations et une part relative à chacune des options d’approfondissement. 

d) Référentiels de compétences

Ce chantier vise à adapter le référentiel de compétences du PEC au profil pour le travail social de la Conférence suisse des HES. Il devra être conduit en synergie avec le travail effectué sur les options d’approfondissement, en référence aux référentiels métier pour ce qui relève des orientations.

e) Rédaction PEC

Ce chantier consiste à réviser le PEC existant, qui est commun aux trois filières du travail social, pour l’adapter à la nouvelle réalité d’un diplôme de travail social et aux exigences du processus de Bologne. 

15. Commission formation pratique HES-SO : représentant de la COPRAFOR

T. Cerrone sera le représentant de la COPRAFOR à la commission susmentionnée dans laquelle la délégation des milieux professionnelles a été doublée. 

16. Niveaux de formation

6.1 Niveaux de formation CFC et ES :  évaluation des dossiers

J. Flury donne les dernières informations au sujet de ces niveaux de formation et certains participants apportent des compléments sur les politiques cantonales. 

a) 
Niveau Certificat fédéral de capacité (CFC)

Un rapport rend compte des résultats de la Consultation au sujet du CFC social. Il apparaît des divergences sensibles sur le plan suisse dans ce dossier, avec quelques points problématiques. 

(
Le CFC doit-il être généraliste ou spécialisé selon des champs ?

La Romandie défend une option généraliste alors que des franges importantes de la Suisse alémanique optent pour la solution contraire. Cette divergence s’explique en partie par le choix sur le mode de formation. Ceux qui défendent une option généraliste envisagent de confier la formation à des écoles, tandis que les autres choisissent des solutions duales sous la forme de l’apprentissage. 

(
Doit-il y avoir une différenciation nette ou un rapprochement entre santé et social ?

Sur ce point non plus, il n’y a pas de majorité qui se dessine.

L’OFFT envisage de retravailler le dossier, ce qui inquiète les cantons, notamment romands, qui craignent les retards alors même qu’ils comptent ouvrir des formations dès août 2005. L’absence d’un cadre réglementaire définitif amène à prendre le risque d’engager des dispositifs qui ne soient pas reconnus conformes après-coup. La lettre envoyée par la Conférence romande des directeurs de la formation professionnelle à l’OFFT est peu amène sur ce point.

Dans le domaine social, il est souhaité que la formation sur deux ans menant à une attestation professionnelle ne soit pas destinée seulement aux candidats qui ont des difficultés scolaires, mais soit ouverte aussi à des candidats plus âgés qui sont déjà engagés dans les institutions. Des lettres ont été adressées à l’OFFT pour formuler cette demande. 

Pour ce qui est de la maturité professionnelle, elle se trouve en concurrence en quelque sorte avec la nouvelle maturité spécialisée acquise au terme des études EDD. Si la maturité 

professionnelle est de la responsabilité de l’OFFT, la maturité spécialisée dépend de la CDIP. Certains cantons (FR, NE) ont décidé de transformer leurs écoles EDD en écoles professionnelles délivrant la maturité professionnelle et renoncent à mettre en place des maturités spécialisées. VD fait un peu différemment puisque la formation pour le CFC social est confiée aux gymnases avec les conditions d’admission de ceux-ci, transformant en quelque sorte la formation professionnelle en formation EDD : ce canton privilégie en cela le modèle de la maturité spécialisée, mais il reste à savoir si son option est conforme à la LFPr. 

La formation au CFC par la voie duale de l’apprentissage doit être rendue possible. Si une institution offre une place d’apprentissage, le canton doit ouvrir la possibilité, sur son territoire ou par un accord avec des cantons voisins, à cet apprenti de suivre des cours en école. Si la formation est conduite en revanche par une école, elle doit trouver des places de stage. Le canton de Neuchâtel prévoit par exemple des formations en apprentissage. Lors d’une assemblée au Locle, et en présence de trois Conseillers d’Etat, il y eut de nombreux représentants des milieux de la santé, mais peu du travail social. Une forte incitation a été donnée pour une participation aux ORTRAS. On peut penser qu’il pourrait y avoir à l’avenir des pressions pour que les institutions offrent des places d’apprentissage. Le centre de formation Pierre Coullery à la Chaux-de-Fonds a une forte demande de candidats pour la formation de CFC santé-social. Parmi les candidats figurent une cinquantaine de Vaudois. Dans le canton de Zurich par exemple, il y eut de fortes pressions dans ce sens pour résoudre notamment le problème endémique du nombre de places d’apprentissage offertes aux jeunes et ainsi prévenir le chômage. 

La COPRAFOR a abordé lors d’une de ses séances la question des maîtres d’apprentissage et suggère que les PF suivent durant une période transitoire les apprentis et les stagiaires des formations CFC et ES. 

b)
Niveau Ecole Supérieure (ES)


Pour ce qui est du niveau ES, une ordonnance est en voie d’être adoptée fixant les conditions minimales de reconnaissance. La formation sera de trois ans pour tous les candidats non possesseurs de CFC correspondant à la filière ; elle est de deux ans pour les porteurs de CFC. Dans les plans d’études cadre, à l’élaboration desquels seront fortement impliqués les Ortras, sont précisés les CFC reconnus. L’Annexe 6 de l’ordonnance indique les appellations des titres délivrés dans le domaine du travail social. 


Les cantons peuvent décider de ne pas subventionner des écoles supérieures, mais ils ne peuvent  pas empêcher une école privée d’obtenir une reconnaissance fédérale. On aura donc des formations de niveau ES en Romandie. 


A la question de M.-C. Kluker sur la reconnaissance des acquis, J. Flury renvoie à la LFPr qui exige que tous les cantons mettent en œuvre un service dans ce sens avec des procédures de reconnaissance dont l’OFFT a la compétence de reconnaître la conformité à la loi. Le canton de Genève est sur ce sujet en pointe.

6.2 Mandat OFFT confié au REF : modèles de référence

J. Coquoz informe que dans une lettre du 3 mars dernier, l’OFFT s’engage à financer le mandat que le REF a préparé avec WE’G Weiterbildungszentrum für Gesundheitsberufe. La mise en place de trois niveaux de formation dans les domaines de la santé et du travail social se heurte à des problèmes de clarification des frontières entre ces niveaux. Or, ces niveaux trouvent leur justification par l’existence supposée de besoins sur le terrain. 

Pour pouvoir piloter ce système de formation professionnelle à trois niveaux, l’OFFT a besoin de vérifier comment les lieux de pratique entendent opérer des distinctions de fonctions entre ces différents diplômés. Les mandataires vont donc confronter les références légales et réglementaires ainsi que les profils de compétences aux cahiers des charges et aux résultats des travaux menés notamment dans certains cantons pour préparer l’intégration de ces professionnels à trois niveaux. Les mandataires vont également expérimenter une méthode pour effectuer ces analyses et doter l’OFFT d’un moyen de pilotage.

Le mandat devrait déboucher sur un rapport final en janvier 2006.

Des participants s’inquiètent que la partie italophone soit prise en compte dans l’étude. A priori celle-ci doit couvrir le territoire suisse. 

17. Clarification des rôles respectifs du REF et de la Tripartite

J. Coquoz rappelle que le REF a été conçu comme un « instrument » et non comme un forum. L’existence du groupe de résonance dans la phase d’étude du projet REF a pu induire l’idée que le REF est un lieu de concertation qui serait susceptible de constituer un doublon par rapport aux commissions des études ou à la commission tripartite. 

Dans le projet REF il est prévu que la plate-forme travail social ait un permanent qui aurait pour fonction de recueillir systématiquement  toutes les informations en provenance des milieux professionnels sur l’évolution des pratiques, des problématiques, des solutions, etc. Aujourd’hui ces informations sont dispersées, non coordonnées, peu disponibles. Il recueillerait également toutes les informations utiles sur les changements intervenant du côté de l’offre de formation, des réglementations sur les pratiques et sur les formations. Sur la base de ce recueil systématique, le REF pourrait fournir à ses membres (milieux professionnels, écoles, pouvoirs publics) un rapport annuel rassemblant toutes les données utiles, esquissant les tendances évolutives, livrant le cas échéant des informations sur l’étranger. C’est sur une telle base d’information qu’il devient possible de piloter un système de formation.

On perçoit ainsi en quoi le REF se distingue d’une commission tripartite. Celle-ci aborde plutôt toutes les questions liées au partenariat entre la HES-SO et les institutions pour les formations de niveau HES.

18. Reconnaissance des filières santé-social de la HES-SO

V. Granges informe la commission de la procédure de reconnaissance des filières par une commission fédérale. Les visites de cette commission ont commencé par le siège de la HES-SO à Delémont les 16-17 février dernier et se termineront le 1er juin au cours d’une séance où la commission livrera oralement son impression générale. 

Entre les deux dates, elle procède à des visites de site. Le 9 mars, elle a examiné les filières ES et ASC à l’IES. Le 18 mars, elle visitera la filière ES à la HEF-TS, le 11 avril les filières AS et ASC à la HEVs et le 26 mai la filière AS à l’EESP.

Il s’agit de visites de filière et non de site, car ce seront les filières qui seront reconnues. La commission peut prononcer quatre verdicts :

a. reconnaissance

b. reconnaissance avec recommandations

c. reconnaissance avec conditions à remplir dans un délai donné

d. non reconnaissance.

Son rapport final sera déposé au début de l’année 2006.

19. Lieu des séances de la Tripartite

Il est souhaité que l’on trouve un local près de la gare de Lausanne. Cette solution serait la plus opportune. C. Guinard Dumas se charge de trouver ce lieu avec un loyer le plus modique possible. Il est proposé que l’EESP prenne en charge les frais de location.

20. Divers

· C. Guinard Dumas informe de la fusion prochaine des organisations professionnelles des AS et des ES. Cette fusion devrait intervenir cette année encore.

· La CFC tient à exprimer sa satisfaction sur les démarches entreprises par la HES-SO pour la reconnaissance d’acquis des PF non formés. M. Schmidt va représenter les employeurs du travail social dans la commission chargée de cette reconnaissance pour le canton de Genève. Pour le canton de Vaud, on attend encore un employeur ASC.

· La Convention intercantonale pour l’indemnisation des étudiants de la santé arrive à échéance en 2006. Elle ne sera pas renouvelée. Le COSTRA a demandé la création d’un groupe de travail pour examiner s’il peut être possible d’étendre au domaine de la santé la solution du travail social pour la rémunération des stagiaires. 

Lausanne, le 17 mars 2005 JC/he 
17.03.05 JC/he
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